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Hartford, Santa Monica, Berkeley, 
USA 

F. Lesemann 

Les États-Unis ont aussi leurs 
villes-vitrines d'une gestion muni­
cipale « progressiste », un peu 
comme le sont (ou l'ont été...) Bolo­
gne ou Grenoble. Elles ont nom : 
Cleveland, Ohio ; Madison, Wiscon­
sin ; Burlington, Vermont ; Hartford, 
Connecticut ; Santa Monica et Ber­
keley, California. Les trois derniè­
res sont probablement les plus inté­
ressantes. Des coalitions progres­
sistes ont contrôlé le conseil muni­
cipal à Hartford de 1970 à 1979, à 
Santa Monica de 1981 aux dernières 
élections de novembre 1984 où elles 
ont cessé d'être majoritaires, à Ber­
keley de 1979 à 1981 ; elles ont 
ensuite été minoritaires de 1981 aux 
élections de novembre dernier où 
elles viennent de remporter la quasi-
totalité des sièges. 

Dans toutes ces villes, les coa­
litions au pouvoir ont cherché, en 
brisant le contrôle exercé par les 

élites traditionnelles conservatrices, 
à utiliser le pouvoir municipal 
comme un levier de changement 
économique et social pour la majo­
rité des citoyens et comme un ins­
trument d'amélioration de la qua­
lité de vie en ville. Les réalisations, 
mêmes éphémères, n'en sont pas 
moins significatives. 

Hartford : le « planning » 
communautaire 

Hartford, capitale du Connec­
ticut, 150 000 habitants résidant à 
l'intérieur des limites de la ville, 
500 000 dans les banlieues, est le 
cas type de ces villes du Nord-Est 
américain en décrépitude au début 
des années soixante-dix. Cette ville, 
comme tant d'autres, doit opérer la 
transition entre une industrie manu­
facturière en déclin et l'implanta­
tion de nouvelles industries de ser­
vices. Celles-ci s'établissent souvent 

à la périphérie des limites juridiques 
de la ville. Les municipalités envi­
ronnantes cherchent à les y attirer : 
le terrain y est moins cher, les taxes 
moins élevées, les subventions plus 
généreuses. Les classes moyennes 
blanches ont déjà quitté depuis 
longtemps la ville pour s'établir dans 
la banlieue. Restent dans les limi­
tes de la ville les plus défavorisés : 
Noirs, Porto-Ricains et Blancs au 
chômage, population assistée à près 
de 50 %. En 1970, Hartford occu­
pait le troisième rang parmi les villes 
américaines pour la plus forte dis­
parité économique entre une ville 
et sa banlieue. 

La coalition au pouvoir va ten­
ter de redresser la situation, en l'ab­
sence de toute possibilité de taxa­
tion supplémentaire sur le territoire 
municipal et aussi d'un cadre légis­
latif qui permettrait de négocier une 
forme de redistribution fiscale entre 
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la ville et sa banlieue, d'autant plus 
que trois quarts des 140 000 tra­
vailleurs de Hartford viennent quo­
tidiennement de la banlieue pour 
y gagner leur vie et utilisent donc 
toute l'infrastructure de la ville. L'un 
des principaux leviers qu'elle va 
d'abord utiliser sera l'action judi­
ciaire. Les subventions que le gou­
vernement fédéral verse alors aux 
municipalités pour la rénovation 
urbaine, la construction des routes 
et les transports publics favorisent 
directement le développement 
industriel et résidentiel suburbain 
aux dépens de la ville. La coalition 
les contestera en cour. En 1974, c'est 
également par une action judiciaire 
contre le ministère de l'Habitation 
et de l'Urbanisme (HUD) que le con­
seil municipal obtiendra de bloquer 
l'octroi des subventions au dévelop­
pement communautaire (Commu­
nity Development Block Grants) à 
six municipalités de banlieue qui 
ne se conforment pas à l'exigence 
attachée aux subventions de les 
destiner à la construction de loge­
ments à prix modique. Ainsi, c'est 
par le recours aux tribunaux que 
le conseil réussira à établir une base 
de négociation favorable pour la 
redistribution fiscale avec les villes 
de banlieue. 

Parallèlement, le pouvoir muni­
cipal entreprendra de réorienter l'in­
vestissement privé en utilisant le 
levier de la fiscalité et en faisant de 
la ville un agent d'investissement 
et de régulation économique dans 

le domaine des services. C'est à 
l'occasion d'une réévaluation de la 
taxe foncière décrétée par l'État du 
Connecticut, qui devrait avoir pour 
effet de déplacer une part du far­
deau fiscal urbain des entreprises 
vers les résidences privées, que se 
produira une véritable mobilisation 
des payeurs de taxes. À force de 
pressions sur les députés de l'État 
et grâce au soutien des syndicats 
d'employés municipaux et du con­
seil de la ville, les propriétaires 
obtiendront gain de cause. Le pro­
cessus de réévaluation sera bloqué 
et plus de 6 millions de dollars de 
transferts de taxes leur seront 
épargnés. 

Au cours de ces négociations, 
un important moyen de pression sur 
le milieu des affaires sera fourni à 
la municipalité par l'incendie qui 
détruira le cotisée d'Hartford. Hart­
ford détient en effet la franchise 
d'une équipe de hockey de la Ligue 
nationale dans laquelle les hommes 
d'affaires ont investi des millions. 
Le Colisée où joue l'équipe doit être 
rapidement reconstruit si Hartford 
ne veut pas perdre sa franchise et 
les investisseurs comptent pour cela 
sur l'aide financière de la Ville. Dans 
cette conjoncture, le conseil muni­
cipal obtiendra non seulement que 
les hommes d'affaires acceptent le 
statu quo de l'évaluation foncière, 
mais la Ville jouera un rôle très actif 
dans l'orientation du projet de 
reconstruction et dans son finan­
cement. Le nouveau Colisée sera 
partie d'un centre civique, culturel 
et commercial de 90 millions de dol­
lars, la Ville y contribuant pour un 
tiers, défini comme investissement 
stratégique dans la relance écono­
mique. À titre de propriétaire du ter­
rain et de principal investisseur, la 
Ville loue les espaces construits à 
un taux favorable, mais les contrats 
de location incluent une clause de 
participation aux bénéfices d'exploi­
tation des commerces qui s'y 
installent. 

Une administration indépen­
dante de la bureaucratie municipale 

(pour échapper ainsi aux contraintes 
de la fonction publique), mais pla­
cée sous l'autorité du conseil, est 
responsable de la gestion du cen­
tre. Le conseil exige des employés 
qu'ils soient résidents de la ville ; 
il négocie avec les autorités sco­
laires pour que tous les emplois à 
temps partiel soient réservés aux 
étudiants inscrits dans les program­
mes d'études à temps partiel, géné­
ralement issus de familles assistées 
sociales ; il exige de tous les com­
merçants qu'ils respectent les pro­
grammes d'action positive (affirma­
tive action) dans leur politique d'em­
ploi ; il favorise, outre l'implantation 
d'un hôtel et de restaurants, l'ins­
tallation de petits commerces sus­
ceptibles de créer davantage 
d'emplois. 

La Ville devient donc partenaire 
du marché de l'immobilier. À ce titre, 
elle acquiert de grands bâtiments 
inoccupés du centre-ville et les loue 
à la compagnie American Airlines 
qui y établit son siège social, créant 
ainsi 1 000 emplois. Là encore, le 
bail stipule que les deux étages infé­
rieurs des bâtiments seront réser­
vés à de petits commerces. 

Dans le domaine des services, 
le conseil préconisera le plus pos­
sible la création de services auto­
nomes, organisés sur une base de 
quartier avec une participation 
active des citoyens. Des expérien­
ces de collaboration des citoyens 
avec les services de police, regrou­
pés en unités de quartier afin de 
favoriser une meilleure connais­
sance réciproque entre les policiers 
et les résidents ; une réorganisation 
de la circulation routière dans la ville 
permettant par un jeu de sens uni­
ques et de rues fermées à la cir­
culation de recréer des îlots de vie 
communautaire ; la mise sur pied 
de loisirs pour les jeunes sur une 
base de quartier ; l'aménagement 
de parcs et d'installation sportives 
dont l'animation est assurée par des 
résidents constituent autant d'élé­
ments qui contribueront à faire bais­
ser considérablement le taux de 



criminalité. 
Le conseil décidera en 1976 de 

mettre l'accent sur l'éducation. À 
cette fin, il transférera 400 postes 
des services de police, d'incendie 
et de travaux publics à la commis­
sion scolaire ; il inaugurera un ser­
vice de déjeuner et de dîner à 
l'école, des services de soins den­
taires aux étudiants. 1,5 million de 
dollars provenant de subventions 
fédérales généralement destinées 
à de l'investissement de capital 
seront affectés au système 
d'éducation. 

Sous l'impulsion du conseil, la 
Ville s'impliquera également dans 
le domaine de l'alimentation par la 
création d'un réseau intégré de jar­
dins communautaires, de clubs de 
consommateurs pour des achats de 
nourriture en gros sur une base de 
quartier, d'une fabrique communau­
taire de mise en conserve, de ser­
res solaires et d'un système de com-
postage des déchets. 

En vue de diminuer les coûts 
de la consommation d'énergie, un 
programme d'isolation des maisons 
sera mis sur pied. Des normes de 
chauffage seront établies et la Ville 
prendra la défense des locataires 
dont les logements seront insuffi­
samment ou irrégulièrement chauf­
fés par leur propriétaire, particuliè­
rement dans les quartiers défa­
vorisés. 

Avec les coupures qui survien­
dront progressivement dans la plu­
part des programmes fédéraux rela­
tifs à la rénovation urbaine et au 
développement communautaire dès 
1975, et avec la croissance rapide 
du chômage, le conseil devra renon­
cer à son objectif de faire de la ville 
un instrument de création d'emplois 
et de relative richesse. Les program­
mes d'assistance et de soutien du 
revenu des familles les plus pau­
vres grèveront sans cesse davan­
tage le budget municipal. La coa­
lition au pouvoir depuis 1970 sera 
défaite aux élections de 1979 et la 
plupart de ses réalisations aban­
données au cours des années ulté­

rieures ou remises à l'entreprise 
privée. 

Santa Monica : le pouvoir 
des locataires 

Santa Monica est une munici­
palité indépendante entièrement 
encerclée par la tentaculaire Los 
Angeles. 90 000 personnes y rési­
dent, dont près de 70 % sont loca­
taires. C'est une ville de classe 
moyenne dont une forte proportion 
est constituée de retraités. 

La ville est l'objet d'une intense 
activité de spéculation immobilière 
depuis qu'une autoroute, construite 
en 1965, la relie au réseau de Los 
Angeles. Les agents immobiliers ont 
traditionnellement contrôlé le conseil 
municipal jusqu'aux élections qui 
porteront au pouvoir la coalition des 
Santa Monicans for Renter's Rights 
en avril 1981. 

Le SMRR créé en 1978 est une 
coalition d'organisations politiques 
locales et nationales dont l'une est 
composée surtout de personnes 
âgées mobilisées autour de la ques­
tion du contrôle des loyers, une autre 
est affiliée à l'aile gauche du Parti 
démocrate californien et la troisième 
est issue de l'organisation politique 
de Tom Hayden et de sa Campaign 
for Economie Democracy. L'expé­
rience acquise par ces derniers lors 
de la campagne infructueuse de 
Tom Hayden pour sa nomination au 
Sénat sera mise à profit à Santa 
Monica : utilisation intensive d'or­
dinateurs pour les listes d'électeurs, 
de sondages répétés sur les inten­

tions de vote et les préoccupations 
électorales, de mailing lists, d'an­
nonces commerciales télévisées 
préparées par une firme profession­
nelle, de levées de fonds systéma­
tiques, etc. Mais également, tech­
niques de mobilisation de type 
Alinsky et marches de protestation 
comme dans les années soixante. 

La question du contrôle des 
loyers est au coeur du débat poli­
tique municipal depuis plusieurs 
années et le SMRR, avant de 
gagner le contrôle du conseil muni­
cipal, aura réussi en 1979 à faire 
élire plusieurs conseillers munici­
paux et à faire accepter par le vote 
populaire une proposition établis­
sant un conseil élu de contrôle des 
loyers, proposition unique aux États-
Unis. Les conseillers du SMRR par­
viendront également à obtenir que 
les subventions fédérales au déve­
loppement communautaire (Com­
munity Development Block Grants) 
soient effectivement orientées vers 
les quartiers les moins favorisés de 
la ville et vers les minorités 
ethniques. 

Le conseil élu de 1981, composé 
majoritairement de représentants du 
SMRR, décrétera dès son entrée 
en fonction un moratoire sur les nou­
velles constructions à Santa Monica 
afin d'en évaluer l'impact sur la qua­
lité de la vie et de l'environnement. 
Il s'opposera aux constructions en 
hauteur, ainsi qu'à divers projets de 
condominiums de luxe. Il renforcera 
la politique de contrôle des loyers, 
instaurera une politique de lutte con­
tre le crime fondée sur la surveil­
lance par les associations de voi­
sinage, mènera une campagne 
d'opposition aux hausses de tarifs 
du téléphone et procédera à une 
révision systématique des taux d'im­
position des entreprises. 

Une volonté de travailler au 
grand jour et d'impliquer les citoyens 
dans tous les aspects du proces­
sus de gestion politique caractéri­
sera le travail du conseil. Un grand 
nombre de commissions publiques, 
de groupes de travail, de comités 
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aviseurs chargés de transmettre les 
besoins des citoyens et de recom­
mander des moyens de les satis­
faire seront établis. 

Des ateliers de travail, des 
forums de discussion auront lieu 
régulièrement aussi bien sur des 
questions de politique locale ou 
internationale, de droits des fem­
mes ou des minorités que sur des 
problèmes d'ordre technique. Les 
débats hebdomadaires du conseil 
seront radiodiffusés sur les ondes 
d'une station locale. 

Le conseil surveillera activement 
l'application des programmes d'ac­
tion positive, soutiendra les efforts 
de syndicalisation de certaines 
entreprises locales, établira des nor­
mes de sécurité pour les dépôts de 
produits ou de déchets toxiques et 
des normes minimales de santé 
dans les entreprises du territoire de 
la municipalité. 

Dans une Californie du Sud 
acquise aux intérêts privés, le con­
seil de Santa Monica s'efforcera 
dans ses actions d'affirmer la pri­
mauté des besoins de la commu­
nauté sur les intérêts privés, en par­
ticulier ceux des locataires et des 
personnes âgées. 

Berkeley : une tradition 
de progressisme 

Même si la coalition progressiste 
n'a exercé le pouvoir que pendant 
deux ans, de 1979 à 1981, et même 
si elle vient à peine de regagner le 
contrôle de la mairie, la tradition de 

progressisme est bien ancrée à Ber­
keley depuis près d'une vingtaine 
d'années. Depuis 1967, le parti Ber­
keley Citizen's Action (BCA) a 
exercé, de l'extérieur de la mairie, 
une forte influence sur les élus, for­
mulant de nombreuses propositions 
d'action dont les élus ont eu à tenir 
compte. Il faut d'ailleurs reconnaî­
tre que ces derniers n'ont jamais 
été de farouches conservateurs, 
comme le sont tant d'élus en Cali­
fornie, par leurs liens avec le pou­
voir des banques, du commerce et 
de la spéculation immobilière, base 
même du Parti républicain califor­
nien. 

Berkeley, 115 000 habitants, 
située dans la baie de San Fran­
cisco, est surtout connue pour son 
université qui est le principal 
employeur de la ville. Mais elle n'est 
pas qu'une ville universitaire. De for­
tes minorités ethniques y résident. 
Elle peut être néanmoins qualifiée 
de ville de classes moyennes avec 
une prédominance de profession­
nels. 

La coalition progressiste à Ber­
keley s'est toujours battue pour que 
les ressources collectives consti­
tuées par la fiscalité municipale 
soient dirigées vers une améliora­
tion des conditions de logement, en 
particulier par la protection des loca­
taires et le soutien à la création d'ha­
bitations coopératives ainsi qu'aux 
petits propriétaires, vers le dévelop­
pement des services sociaux, y 
compris le soutien aux services 

autonomes : free clinics, centres 
d'accueil pour les femmes, centres 
de santé mentale, etc., vers l'appli­
cation des programmes d'action 
positive pour les minorités ethniques 
et les femmes, vers un développe­
ment économique local dans lequel 
le pouvoir municipal serait partie 
prenante, vers la lutte contre la pol­
lution industrielle, la conservation 
de l'énergie et le recyclage des 
déchets ménagers et industriels. Le 
BCA, toujours avant 1979, a égale­
ment soumis au vote populaire des 
initiatives en vue d'établir une com­
mission civile de surveillance de la 
police, une commission de contrôle 
des loyers et des démolitions d'im­
meubles, d'imposer un quota de 
logements à loyer modique dans 
tout nouveau projet domiciliaire. Il 
a même tenté d'obtenir, mais sans 
succès, que la Ville prenne le con­
trôle des compagnies d'électricité, 
de téléphone et de cable-TV, et 
qu'elle crée une banque municipale. 

Avec l'acceptation de la propo­
sition 13 par les électeurs califor­
niens en 1978, les municipalités ver­
ront leurs ressources diminuer dra­
matiquement; elles seront donc 
contraintes d'opérer d'importantes 
coupures de budget. C'est dans ce 
contexte que le BCA arrivera au 
pouvoir. Il établira d'emblée un 
comité de citoyens pour la révision 
du budget préparé par l'administra­
tion précédente. La stratégie de cou­
pures qui en résultera sera diffé­
rente de celle prévue initialement : 
beaucoup de postes de cadres et 
d'administrateurs de la police, des 
pompiers et de l'administration 
municipale seront éliminés dans le 
but de conserver le plus possible 
les services directs à la population. 

Le comité du budget recomman­
dera aussi le développement de res­
sources financières adéquates addi­
tionnelles pour la ville par l'appli­
cation d'une taxe sur les transferts 
des propriétés, les permis de cons­
truction, les services fournis par la 
ville aux entreprises et aux indus­
tries, les inspections par les servi-



ces d'incendie des industries et des 
bureaux, etc. 

L'acceptation par le vote popu­
laire en juin 1980 d'une ordonnance 
relative au contrôle des loyers, à la 
stabilisation du marché locatif et à 
la protection des locataires contre 
les évictions abusives marquera 
l'une des grandes victoires légis­
latives de la coalition. L'établisse­
ment d'un plan directeur de déve­
loppement constituera un autre 
enjeu de taille à Berkeley. Plutôt que 
d'établir un parc industriel sur un 
terrain déjà prévu, le BCA choisira 
de préserver les habitations exis­
tantes et de construire de nouveaux 
logements sur les espaces dispo­
nibles. 

Dans ses rapports avec les 
employés municipaux, le conseil 
développera une politique de sou­
tien à la syndicalisation et innovera 
en instituant un comité tripartite 
employés-administrateurs-citoyens 
sur la gestion des problèmes muni­
cipaux. L'objectif du comité sera 
d'étudier comment maintenir et 
développer de façon concrète des 
services de qualité dans un con­
texte de crise financière. On y dis­
cutera des problèmes concrets de 
travail, sans que le comité ne sup­
plante cependant le processus nor­
mal de négociation entre la ville et 
ses employés. 

Depuis sa récente réélection, le 
BCA a pris diverses décisions, dont 
celle d'obliger les propriétaires à 
accorder un délai d'un an aux loca­
taires dont ils ne veulent renouve­
ler le bail, si ceux-ci sont des familles 
assistées sociales ou des person­
nes âgées de plus de 60 ans. Il a 
également décidé d'accorder au 
partenaire gai ou hétérosexuel non 
marié d'un employé de la munici­
palité les mêmes avantages sociaux 
qu'aux couples mariés. Cette déci­
sion a été saluée par les associa­
tions de gais et lesbiennes comme 
une grande victoire de portée 
nationale. 

Ce qui permet de réunir et d'as­
socier ces trois expériences, au-delà 
de tout ce qui les différencie dans 
le temps, dans les circonstances 
locales de leur apparition et de leur 
exercice, dans leurs réalisations 
concrètes, c'est le contenu politique 
de leurs pratiques. Chacune des 
coalitions se qualifie elle-même de 
« progressiste » et poursuit l'objectif 
d'instaurer la démocratie locale. 

Dans ce sens, l'expérience de 
ces trois villes a valeur de symbole 
de « résistance » à l'ordre conser­
vateur qui règne sur les États-Unis. 
On aura d'ailleurs noté que dans 
chaque cas, les villes ont bénéfi­
cié de subventions fédérales, en 
plus de leurs revenus propres, qui 
leur ont permis de mener à bien, 
en accord avec l'esprit des politi­
ques fédérales, des programmes 
de développement urbain, d'aide 
aux minorités, d'action positive, etc. 
Le gouvernement fédéral a en effet, 
jusqu'à l'élection de l'administration 
Reagan, exercé une pression cons­
tante, par le moyen des subventions, 
sur les pouvoirs locaux et les États 
pour combattre leur conservatisme 
traditionnel. 

Dans le contexte du « nouveau 
fédéralisme » qu'il poursuit, le pré­
sident Reagan a réaffirmé l'auto­
rité exclusive des États sur les affai­
res de leur territoire et définitivement 
éliminé les programmes fédéraux 
qu'il qualifie d'ingérence d'un niveau 
de gouvernement dans les affaires 
d'un autre niveau de gouvernement, 
ou encore d'usurpation du pouvoir 
des communautés locales. La légi­
timité de l'exercice du pouvoir en 
fonction des intérêts du Big Busi­
ness s'en trouve réaffirmée, s'il en 
était besoin. L'alternative politique 
offerte par ces trois villes n'en a que 
plus d'intérêt. 

Frédéric Lesemann 
Berkeley, Californie 
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